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Séance du lundi 15 décembre 2014
 

D-2014/683
Service de désinfection, désinsectisation, démoustication,
dératisation. Aménagement des tarifs 2015. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux fixe chaque année, par délibération, les tarifs
relatifs aux prestations de désinfection, désinsectisation, démoustication et dératisation
effectuées par le Service Communal d'Hygiène et de Santé à la demande des administrations,
des communes ou des particuliers.
 
Pour ces derniers, les interventions sont réalisées uniquement dans un cadre visant à les
initier et à donner l'impulsion nécessaire à la mise en œuvre du traitement approprié pour
assurer la salubrité publique.
 
Pour mémoire, durant l’année 2013 l’activité du SCHS de la Ville de Bordeaux était la
suivante :
 

- 1910 interventions dont 962 payantes pour la lutte contre les rongeurs.
- 3732 interventions dont 2017 payantes pour la lutte contre les insectes.
-        17 interventions dont  3 payantes pour la désinfection.

 
Les prix d’achat des produits utilisés pour l’ensemble de ces interventions et prestations
de service ont subi des augmentations, ce qui justifie de réactualiser ces tarifs. Les
augmentations proposées sont globalement de 2 % par rapport à l’année précédente.
 
Pour promouvoir l'application des règles d'hygiène et de santé publique auprès de l'ensemble
de la population, la Ville de Bordeaux a mis au point un tarif forfaitaire minimum de 22.70
€ pour l'ensemble des prestations (hormis le traitement des punaises de lit).
Pour les personnes en situation de précarité qui en font la demande par écrit, le tarif forfaitaire
minimum sera appliqué pour toute opération de désinsectisation ou désinfection  (hormis le
traitement des punaises de lit) quelle que soit l’importance du traitement.
 
La gratuité totale, pour ces prestations, pourra être accordée aux associations à finalité
caritative et/ou aux associations d'utilité publique à caractère social engagées dans
l’accompagnement à l’hébergement et au logement, qui en feront la demande par écrit.
 
Pour les punaises de lit, le traitement qui s'avère beaucoup plus complexe et onéreux, sera
réservé et facturé sur la base de 30% du prix réel de la prestation aux associations sus visées
et aux personnes en situation de précarité, qui en feront la demande par écrit.
 
Pourront bénéficier de ces tarifs adaptés, les personnes  percevant le Revenu de Solidarité
Active (RSA), l'Aide Sociale aux Personnes Agées (ASPA), les étudiants boursiers ainsi que
toutes les personnes dont le quotient familial (revenu fiscal de référence/nombre de parts
fiscales /12) ne dépasse pas les seuils socles prévus pour percevoir le RSA, en vigueur au
1er janvier de l’année (année n).
Toute demande tendant à l'application de ces tarifs adaptés devra être formulée par écrit
préalablement à toute intervention en produisant les justificatifs permettant d'apprécier la
situation du demandeur (Avis d'attribution du RSA, de l'ASPA, de la bourse pour les étudiant,
avis de l'impôt sur le revenu de l'année n-1).
 
Enfin, compte tenu des nouvelles obligations réglementaires relatives à l’utilisation des
produits rodonticides dans le cadre de la réglementation européenne, dont l’objectif est d’en
restreindre et sécuriser l’usage pour limiter les risques sur l’homme et l’environnement, la
distribution de ces produits ne pourra plus être assurée par la Ville de Bordeaux au plus tard
à compter du 1er avril 2015. Une proposition de prestation de conseils délivrée par la Ville
de Bordeaux auprès des usagers est prévue en substitution.
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En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter les
propositions de tarifs ci-dessus énoncées, pour application au 1er janvier 2015.
 
 
 
 
 
 

DESIGNATIONS PRIX 2015

TTC
Forfait minimum pour toutes désinsectisations contre
les nuisibles de l’habitat, désinfection ou désodorisation
(hors logement à caractère social) jusqu’à 30 mètres
linéaires ou 30 points de gel ou 40 m2 ou 70 m3

 
22,70

Mètre linéaire pour un métrage supérieur à  30 m
linéaires(1) Ou point de gel au-delà 30 points (1)

 
0,76

m²  pour une surface supérieure à 40 m² (1) 0,57
m³  pour un volume supérieur à 70 m3 (1) 0,35

Forfait de base pour une opération de désinsectisation
contre les blattes dans les commerces de bouche et
débits de boissons. Au-delà de 50 points de gel,  il est
ajouté au forfait de base et par tranche de 30 points de
gel un forfait minimum de 22,70 € TTC

 
62,20

 

Forfait pour une opération de désinsectisation contre les
blattes germaniques pour un appartement à caractère
social, type H.L.M. (dans le cadre des interventions
systématiques au niveau de tous les appartements
d'un ensemble immobilier, quelque soit le nombre de
logements effectués) et pour les logements gérés par le
C.C.A.S. – facture minimum = 22,70 € TTC

 
6,90

 

Traitement contre les puces au m² 0,96
Traitement contre les punaises de lit, forfait au m² 5,60
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 Désinfection des locaux &  Désinsectisation 

Dératisation/désourisation

Dératisation/désourisation PRIX 2015

TTC

Tranche forfaitaire minimale pour toutes opérations
n’excédant pas 45 mn et pour laquelle, la quantité de
produit nécessaire n’excède pas 1,5 kg de raticide ou
400g de souricide.
Au-delà, il est ajouté un forfait minimal de 22,70 € TTC à
chaque tranche dépassée

22,70

Forfait de base pour tous commerces de bouche et débits
de boissons pour toutes opérations n’excédant pas 45 mn
et pour lesquelles, la quantité de produit (non dispersable)
utilisé n’excède pas 2 kg de raticide ou 600g de souricide.
Au-delà il est ajouté une tranche forfaitaire minimale de
22.70 € TTC à chaque tranche dépassée.

 
62,20

 

Forfait pour une opération contre les souris pour un
appartement à caractère social, type H.L.M. (dans le cadre
des interventions systématiques au niveau de tous les
appartements d’un ensemble immobilier, quel que soit le
nombre de logements effectués) et pour les logements
gérés par le C.C.A.S.
- facture minimum 22.70 € TTC

 
6,90

 

 
Les recettes provenant des interventions de désinfection des locaux, désinsectisation et
dératisation seront inscrites au budget, en recettes : Rubrique 12 - Compte 7064.
 
 
 

dératisation (ventes) PRIX 2015

Kg de raticide simple    3,90

Kg de souricide 14,60  

Kg de rodonticide bloc hydrofuge 7,75
Boite d’appâtage «rats» sécurisé pour le grand public 5,00

 
Boite d’appâtage «souris» sécurisé pour le grand public 2,00

 
Boite d’appâtage «rats» sécurisé pour le professionnel  

21,50
Boite d’appâtage «souris» sécurisé pour le professionnel 5,60

 
 
Les recettes seront inscrites au budget : Rubrique 12 - Compte 7078.
 

FORFAIT PROSPECTION PRIX 2015
TTC

Rongeurs :
Pour toutes interventions sur le domaine privé n’excédant
pas 45 mn, ayant pour objet la recherche de pathologies.
Au delà et par tranche de 45 mn, il est ajouté une tranche
forfaitaire minimale 22.70 € ttc.

 
 

22,70
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Frais de déplacement pour toutes interventions hors Bordeaux
 

frais de déplacement PRIX 2015 TTC

Km pour tous les trajets hors Bordeaux 1,03
 
Les frais seront inscrits au budget en recettes : Rubrique 12 - Compte 7064
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2014/684
Code de l'environnement. Demande d'autorisation de
prélèvement d'eaux souterraines. SNC Brochon Puy Paulin.
Parking de l'auditorium de Bordeaux. Avis du conseil
municipal.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Lors de la construction de l’auditorium de Bordeaux, un parking souterrain de 435 places sur
7 niveaux a été créé cours Georges Clémenceau.
Descendant jusqu’à 20 m sous le niveau de la rue, l’ouvrage intercepte la nappe d’eau de
l’oligocène. Un plancher drainant a été mis en place sous le dernier niveau, avec relèvement
des eaux et rejet au collecteur d’assainissement de la rue du Palais Gallien.
 
Les études préalables au chantier avaient bien identifié cette problématique et le rejet des
eaux d’exhaure avait été estimé à moins de 5m³/h.
Lors d’un contrôle mené par la Police de l’eau en 2012, il a été constaté que le débit de
prélèvement était supérieur au seuil de 8m³/h qui nécessite une autorisation au titre du Code
de l’Environnement (Art L 2014-1 rubrique 1310). Les derniers comptages en date de mai
2014 ressortent à 11,25m³/h.
 
Le dossier de régularisation incluant une étude d’incidence sur les milieux aquatiques est
soumis à enquête publique. Celle-ci est organisée du 24 novembre 2014 au 23 décembre
2014 à la Cité Municipale. Le conseil municipal est invité à formuler un avis.
 
L’étude d’incidence ne met pas en évidence d’impact environnemental significatif à l’échelle
du site et ses abords.
 
En revanche la question de principe se pose dès lors qu’il s’agit d’un prélèvement « inutile »
dans une nappe d’eau sensible où l’équilibre a été rétabli ces dernières années. En outre, cette
situation perdure depuis la construction du parking où cette ressource transite inutilement par
la station d’épuration Louis Fargue via le réseau unitaire. Ce prélèvement et le rejet associé
ne sont pas compatibles avec le SAGE Adour Garonne, le SDAGE nappe profonde de Gironde
et le règlement assainissement de la CUB.
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Au regard de cette situation, le pétitionnaire a engagé plusieurs études afin de définir la cause
de ce drainage excédentaire et les mesures à mettre en œuvre pour le réduire. L’objectif
affiché est de limiter les débits en dessous de 8m³/h ce qui permettrait de se soustraire au
régime de l’autorisation.
 
Cette position purement théorique n’est pas admissible. Dans un souci de protection des
enjeux environnementaux, il s’agit d’atteindre un objectif plus performant de réduction du
prélèvement d’eau afin de retrouver a minima une situation proche de l’état initial.
Par ailleurs, les volumes d’eaux résiduels ne doivent pas rester sans usage comme
actuellement. Le pétitionnaire doit rechercher en liaison avec les collectivités territoriales des
modes de réutilisation de cette ressource.
 
En l’état actuel de ce dossier, je vous propose Mesdames, Messieurs, de formuler un avis
défavorable.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je vous propose de donner un avis défavorable à l’enquête
publique sur un dossier de régularisation qui inclut une étude d’incidence sur les milieux aquatiques
pour un prélèvement inutile d’eaux souterraines par la SNC Brochon Puy Paulin qui a construit
notamment le parking de l’Auditorium.

Je précise par ailleurs avoir reçu aujourd’hui un document de la société SNC Brochon qui nous
indique que l’expert judiciaire vendredi a constaté un débit de 1,4 m3/heure qui était dû à un défaut
de joint de paroi moulée. Ils pourront apporter ces informations à l’enquête publique directement.

M. LE MAIRE. -

M. GUENRO

M. GUENRO. -

Monsieur le Maire, chers collègues, nous voterons favorablement cette délibération.

Pour faire court étant donné l’heure, on encourage la Ville et les collectivités parties prenantes à
exercer toutes les pressions utiles sur le pétitionnaire pour qu’il trouve rapidement une solution à
ce gaspillage d’une ressource rare équivalent à la consommation annuelle de 1000 familles de 5
personnes, ce qui est assez important, et pour qu’il prenne à sa charge en attendant, d’une manière
rétroactive, le coût de traitement de ces eaux inutilement (retenues?).

M. LE MAIRE. –

Qui est contre ?

Qui s’abstient ?

Personne.
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D-2014/685
Société « Gestion électronique de régulation en temps
réel pour l’urbanisme, les déplacements et les transports
»(GERTRUDE). Rapport de gestion et financier de l’exercice
2013. Information.
 
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La SAEM GERTRUDE a pour objet la régulation des feux de circulation.
 
La Ville de Bordeaux détient 7% du capital de cette société. L’actionnaire majoritaire est la
Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB) qui possède 51% des actions.
 
 
RESULTAT DE L’ACTIVITE EN 2013
 
La société GERTRUDE présente un chiffre d’affaires de 4.082.868 euros sur l’exercice 2013,
en hausse de 19,55% par rapport à 2012. Cette hausse est liée à la forte augmentation des
activités sous-traitées et de négoce qui représentent près de 25% du chiffre d’affaires 2013.
Les variations du volume de ces activités peuvent entrainer une très grande fluctuation du
chiffre d’affaires de l’entreprise. Toutefois, leur influence sur la Marge Brute Totale et sur
la rentabilité de l’entreprise reste faible dans la mesure où ces activités ne portent qu’une
faible valeur ajoutée.
 
Depuis 2010, le CA de l’entreprise est devenu structurellement plus instable compte-tenu de :

- l’arrêt du marché « Exploitation PC CUB » ;
- la forte représentativité de certains contrats structurants sur la marge ;
- d’éventuels retards dans l’activité liés la participation à des gros projets comme une

ligne de tramway.
Toutefois, l’activité « métier » d’ingénierie, d’étude, de développement, d’installation et de
maintenance du système GERTRUDE a été fortement revalorisée depuis 2011 et représente
près de 75% du chiffre d’affaires 2013. C’est sur cette activité « métier » à forte valeur
ajoutée que la société entend concentrer ses efforts à l’avenir.
 
Au global, les produits d’exploitation ressortent à 4.089.611 euros, en hausse de 17,32%
par rapport à l’exercice précédent.
 
Parallèlement, les charges d’exploitation ont augmenté de 24.39%. Cette augmentation
des coûts de production est principalement la conséquence de l’augmentation des postes
« achats pour revente » et « sous-traitance ».
 
Ces opérations conjuguées conduisent à un résultat d’exploitation de 384.781 euros, en
diminution de 24.16 % par rapport à l’exercice précédent.
 
Le résultat financier de l’exercice est déficitaire à hauteur de 4.816 euros : ce dernier tient
compte de la provision de la totalité des sommes versées à la filiale GERTRUDE Algérie EURL.
  
Combiné de ces éléments, le résultat net de l’exercice présente un bénéfice de 237.842
euros, en baisse de 2.84% par rapport à l’exercice précédent.
 
EVOLUTIONS ET PERSPECTIVES EN 2014
 
Les prévisions pour 2014 font état d’un exercice positif dont les principales données sont
les suivantes :
 

- Chiffre d’affaires : 3.702.807 euros.
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- Résultat d’exploitation : 198.848 euros.
- Résultat net : 140.132 euros.

 
Pour 2014, la continuité de l’amélioration de la situation financière reste une priorité de
l’entreprise. L’analyse détaillée du prévisionnel 2014 met en évidence :

- Baisse prévisionnelle du chiffre d’affaires principalement liée à la baisse des activités
de négoce,

- Légère baisse de la Marge Brute Totale,
- Baisse d’environ 100 000 euros du bénéfice estimé,
- Le résultat prévisionnel devrait permettre à l’entreprise d’atteindre son objectif en

termes de fonds propres à 1.600.000 euros.
 
Pour votre complète information, vous trouverez ci-après les comptes annuels ainsi que le
rapport de gestion de la société. Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir
en prendre acte.
 
 
Annexe : principaux éléments du compte de résultat de GERTRUDE (exercices 2012 et 2013)
 

 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Il s’agit du rapport d’activité de la SAEM GERTRUDE dont la Vile détient 7% du capital qui fait
l’objet d’informations dont vous avez eu connaissance.

M. LE MAIRE. -

M. GUENRO

M. GUENRO. -

Monsieur le Maire, chers collègues, la question de la régulation des feux de circulation ne peut
échapper en 2014 et à l’heure du tout numérique à une réflexion plus large englobant l’information
aux voyageurs en temps réel, les prédictions de trafic et l’ensemble des données permettant à un
urbain de se déplacer de manière plus fluide.

De même il faut anticiper les évolutions à venir. Le code de la route est obsolète car non adapté
au vélo.

L’avenir est dans une régulation à plusieurs vitesses en fonction du mode de déplacement.

Dans ce contexte très complexe où des « start-up » locales comme l’ogre Google avancent très vite,
comment la Ville de Bordeaux en tant qu’actionnaire de GERTRUDE voit son évolution, notamment
au regard des sommes importantes qu’il faudrait consacrer à la recherche et développement ?

Comment notamment soutenez-vous les discussions actuelles entre GERTRUDE, TOPOS et le
Centre Aquitain des Technologies de l’Information et de l’Electronique ? Ne voyez-vous pas là
l’occasion de générer de l’emploi local sur un marché planétaire ?

C’était plus une question pour Mme CALMELS qui est partie.

M. LE MAIRE. -

M. DAVID.

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

C’est un sujet évoqué en conseil d’administration de GERTRUDE qui n’a pas échappé notamment
aux techniciens de la société et aux membres de la Communauté Urbaine.
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D-2014/686
Installation borne taxi gare Saint Jean. Passage d'un câble
téléphonique dans les locaux de la SNCF et de PARCUB.
Conventions.
 
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L'implantation d'une nouvelle borne taxis sur le parvis sud de la gare Saint Jean entraine
l'installation d'une ligne téléphonique nécessaire au dispositif d'appel.
 
La tête de raccordement France Télécom étant située dans un local technique en sous-sol de
la gare, le cheminement du câble devra traverser des parkings de stationnement appartenant
à PARCUB, et empruntera le domaine public ferroviaire de la SNCF.
 
La Ville a donc sollicité les organismes propriétaires afin de définir, par conventions,  les
modalités techniques et les conditions de réalisation de cette opération sur leurs domaines
respectifs.
 
Les deux conventions ainsi établies, l'une passée avec PARCUB et l'autre avec la SNCF,  ne
donnent lieu à aucune rétribution financière, et ont pour seul but de permettre l'alimentation
d'un équipement d'intérêt général destiné à l'usage du public.
 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à  signer les conventions dont les projets sont annexés, fixant les modalités
d'occupation du domaine de PARCUB et du domaine ferroviaire.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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